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Monsieur le Président, 
 
Je voudrais, à l’entame de mon propos, vous adresser les 
chaleureuses félicitations de ma délégation pour votre leadership 
à la tête du Conseil d’Administration de l’UNICEF, et remercier la 
Directrice générale pour la qualité de son exposé circonstancié. 
 
Ma délégation prend note du Rapport 2021 de la Directrice 
générale ainsi que des rapports associés, et appuie les 
observations et orientations qui y sont formulées.  
 
Monsieur le Président, 
 
La fin de l’année 2021 marque la clôture des activités du Plan 
stratégique 2018-2021 de l’UNICEF. 
 
La mise en œuvre de ce Plan stratégique a été indéniablement 
contrariéepar la COVID-19 qui a doublement exposé les enfants 
non seulement à la pandémiemais aussi aux préjudices causés 
parla réaffectation des ressources disponibles vers le financement 
dessituations d’urgencenées de la crise sanitaire. 
 
Dans ce contexte, les secteurs sensibles tels que la Santé, 
l’Education, ainsi que l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et 
à une nutrition adéquate sont les plus touchés. 
 
Aux effets néfastes de la pandémie s’ajoutent la persistance des 
conflits armés et les chocs du changement climatique, facteurs 
aggravants des crises humanitaires qui affectent les droits 
fondamentaux des enfants. 
 
Ma délégation note fort heureusement, qu’en dépit de cette 
conjoncture internationale particulièrement difficile et complexe, 
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l’UNICEF n’a ménagé aucun effort pour venir en aide à un 
nombre très significatif d’enfants, en améliorant leur bien-être et 
en facilitant, notamment l’accès accéléré aux vaccins contre la 
SARS-CoV-2. 
 
Nous nous félicitons des performances du Fonds, reflétées par 
l’excellent taux de réalisation de la majorité des objectifs du Plan 
stratégique 2018-2021. Nous voudrions exprimer à cet égard, 
notre appréciation à la Directrice Générale et à l’ensemble de son 
équipe, ainsi qu’à tous les partenaires qui contribuent à donner 
de l’espoir aux enfants, particulièrement ceux en situation de 
vulnérabilité dans le monde. 
 
Monsieur le Président, 
 
En Côte d’Ivoire, le Gouvernement poursuit activement la mise en 
œuvre de son programme de coopération 2021-2025 avec 
l’UNICEF. Faisant fond sur les acquis de cette coopération, mon 
pays s’engage à relever les défis restants pour réaliser pleinement 
les droits des enfants.  
 
Au titre des actions initiées, je mentionnerai la mesure relative à 
l’Ecole gratuite et obligatoire jusqu’à l’âge de 16 ans, qui vise à 
terme, la scolarisation à 100% des filles et des garçons, et 
l’égalité du genre dans ce domaine. Cette mesure a produit des 
résultats probants, faisant passer le taux de scolarisation de 73% 
en 2012, à 91% en 2019. 
 
Toutefois, l’impact de la pandémie pourrait entraver ces efforts et 
affecter la qualité de l’éducation. 
 
C’est pourquoi, la Côte d’Ivoire espère que l’excellent rapport de 
coopération qu’elle entretient avec le Fonds, ainsi que les 
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conclusions du prochain Sommet sur la transformation de 
l’Education, contribueront à maintenir la dynamique enclenchée 
voire à la renforcer. 
 
Monsieur le Président, 
 
Pour conclure, ma délégation soutient pleinement le travail 
accompli par l’UNICEF et l’encourage à poursuivre ses efforts en 
vue d’améliorer davantage le bien-être et la protection des droits 
des enfants. 
 
Je vous remercie. 
 
 
 
 
 
 
 


